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Sorigny, le 24 juin 2026  
   

 

CONVOCATION CONSEIL MUNICIPAL 
du lundi 29 juin 2026 à 18h30 

Salle du conseil municipal   
Mairie de Sorigny  

 
En application de l’article L2121-12 du CGCT, Monsieur le Maire vous convoque à la séance du conseil 
municipal de Sorigny pour débattre des sujets de l’ordre du jour suivant : 
 

PREAMBULE 

• Approbation du procès-verbal du dernier conseil municipal 
 

AFFAIRES GENERALES 

• SIEIL - Motion pour réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité et de 
gaz » au sein du bloc communal   

 
AMENAGEMENT URBAIN et PROJETS DE CONSTRUCTION  

• Projet de construction d’une plateforme de compostage de déchets verts 
 

AFFAIRES FINANCIERES 

• Décision budgétaire modificative n°1 – Budget aérodrome 
 
RESSOURCES HUMAINES 

• Création d’un emploi permanent d’assistant(e) d’enseignement artistique 

• Recours à deux contrats d’apprentissage 
 
DECISIONS DU MAIRE  

• Attribution d’une concession funéraire (D006 - 2026) 
 
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
   
 
      Le Maire,  

           Alain ESNAULT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Secrétaire de la séance du Conseil Municipal : Jonathan JOUIS 
 
Heure d’ouverture de la séance : 18H45 
 

 
Le Conseil municipal s’est réuni en session ordinaire après convocation en date du 24 juin deux mil vingt-six, 
sous la présidence de M. Alain ESNAULT, Maire,  
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Etaient présents : Alain ESNAULT, Maire, Christian DESILE, Karine SAVATIER, Jonathan JOUIS, adjoints.  
 
Antoine ROBIN, Fréderic BOIS, Fabienne VIEVILLE, Magali DUMÉ, Céline LHUISSIER-TUDOCE, Nicolas LE 
PRIOL, Alban BENOIST, Sylvain MOULET, Déborah LEDOUX, Adeline SCHRAMM, Didier MASSON, Laurent 
BRUNET, Nathalie CHAMPINOT, Jonathan LEPROULT, Sophie LEROUX-LACOUA, conseillers municipaux, 
 
Etaient absents ou excusés : néant 
 
Pouvoirs : Stéphanie LEFIEF  à  Alain ESNAULT , Valérie BERNARD à Jonathan JOUIS, Morade MEKBEL à 
Karine SAVATIER, Clémence DUTERTE à Jonathan LEPROULT 
 
Secrétaire : Jonathan JOUIS 

 
 

Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 2 juin 2026 
Extrait du registre des délibérations 

N° 2026-06-51 

Vu le Code général des collectivités territoriales et son article L 2121-23,   
  
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 2 juin 2026,     
 
Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 2 juin 2026 à l’approbation des conseillers 
municipaux. Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à formuler sur ce procès-verbal 
avant son adoption définitive. 
 

Après en avoir délibéré, 
le Conseil municipal décide à l’unanimité :  

 
➢ D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 2 juin 2026. 

 
Nombre de membres en exercice 23 

Nombre de membres présents 19 

Nombre de pouvoirs 4 

Absents ou excusés 0 

Nombre de votants 23 

Abstention 0 

Pour 23 

Contre  0 

 

 
 

AFFAIRES GENERALES 
 

 
 

SIEIL – Motion pour réaffirmer l’appartenance de la compétence 
« distribution d’électricité et de gaz » au sein du bloc communal 

Extrait du registre des délibérations 

N° 2026-06-52 
 

 
Le SIEIL regroupe l’ensemble des communes d’Indre-et-Loire autour des compétences énergies depuis 1937. 
 
Considérant le projet de loi de décentralisation qui doit être présenté au parlement, lequel souhaite 
valoriser certaines prérogatives du bloc communal. 
 
Considérant que le Premier ministre a confirmé lors de son intervention en clôture des assises des 
départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée dans un courrier adressé le 24 novembre à tous les 
Présidents de Conseils départementaux, l’intention du Gouvernement de reconnaître le département comme 
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« le chef de file des réseaux de proximité » en renforçant notamment à ce titre son rôle en matière de 
distribution d’électricité et de gaz « dans le respect des autres réalisations des autres strates de collectivités, 
bloc communal et régions ». 
 
Considérant que la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) a adopté lors de 
son assemblée générale du 11 décembre 2025, une motion qui réaffirme l’appartenance de la compétence 
« distribution d’électricité et de gaz » au sein du bloc communal (communes et groupements) et alerte le 
Gouvernement sur les risques d’une telle mesure. 
 
Propose de s’adjoindre à la démarche de la FNCCR et d’adopter la motion annexée à la présente 
délibération pour réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité et de gaz » au 
sein du bloc communal. 
Le Président du SIEIL précise qu’un courrier à destination de l’ensemble des parlementaires d’Indre-et-Loire 
a déjà été transmis. 
 
Le maire demande au conseil municipal d’adopter la motion annexée à la présente délibération pour 
réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité et de gaz » au sein du bloc communal 
et de l’autoriser à signer ladite motion ainsi que tous les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et le Code de l’énergie,  
Vu les statuts du SIEIL, 
Vu l’adhésion de la collectivité aux compétences du SIEIL, et notamment la distribution d’électricité, 
 
 

Après en avoir délibéré, 
le Conseil municipal décide avec 1 abstention (Nathalie CHAMPINOT) et 22 pour : 

 
➢ D’ADOPTER la motion visant à réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution 

d’électricité et de gaz » au sein du bloc communal, telle que présentée en séance et jointe à la 
présente délibération, 
 

➢ D’AUTORISER le Maire à signer ladite motion ainsi que tout document nécessaire à sa mise en 
œuvre et à la transmettre au premier Ministre et au Ministre de l’intérieur. 

 
Nombre de membres en exercice 23 

Nombre de membres présents 19 

Nombre de pouvoirs 4 

Absents ou excusés 0 

Nombre de votants 23 

Abstention 1 

Pour 22 

Contre  0 

 

 
AMENAGEMENT URBAIN ET PROJETS DE CONSTRUCTION 

 

 

 
Projet de construction d’une plateforme  

de compostage de déchets verts 
Extrait du registre des délibérations 

N° 2026-06-53 

 

Le Maire expose : 

La Communauté de Communes Touraine Vallée de l'Indre (CCTVI) porte un projet de création d'une 
plateforme de valorisation des déchets verts destinée à répondre aux besoins des habitants des communes 
de Sorigny, Saint-Branchs, Artannes-sur-Indre, Monts, Montbazon, Veigné, Esvres-sur-Indre et Truyes. 
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À ce jour, près de 6 000 tonnes de déchets verts sont collectées chaque année sur le territoire intercommunal. 
Ces déchets sont transportés vers des sites de compostage situés à Reignac-sur-Indre et à Chanceaux-près-
Loches, représentant environ 37 000 kilomètres parcourus annuellement. 

Le développement d'un équipement de proximité permettrait de réduire significativement les émissions de 
gaz à effet de serre liées au transport des déchets, de favoriser une valorisation locale de cette ressource 
et de renforcer l'économie circulaire au bénéfice des agriculteurs, des collectivités et des habitants du 
territoire. 

Ce projet s'inscrit dans la démarche de transition écologique et de développement durable engagée par la 
Communauté de communes et répond à un objectif d'intérêt général. 

La parcelle cadastrée section YT n° 37 a été identifiée comme susceptible d'accueillir cet équipement. 
Toutefois, les dispositions actuellement en vigueur du Plan Local d'Urbanisme ne permettent pas la réalisation 
du projet dans les conditions envisagées. 

Il apparaît dès lors nécessaire d'engager une procédure de modification du Plan Local d'Urbanisme afin 
d'adapter les règles d'urbanisme applicables au secteur concerné et de permettre l'implantation de cet 
équipement d'intérêt collectif, sous réserve des études techniques, environnementales et réglementaires qui 
seront conduites dans le cadre de l'instruction du projet.  
 
Vu le document de présentation fourni par la CCTVI annexé à la présente note de synthèse. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles relatifs à la modification du Plan Local d'Urbanisme ; 

Considérant l'intérêt environnemental, économique et territorial du projet de plateforme de valorisation des 
déchets verts porté par la Communauté de Communes Touraine Vallée de l'Indre ; 

Considérant la nécessité d'adapter les dispositions du Plan Local d'Urbanisme afin de permettre la 
réalisation de cet équipement ; 

 
Après en avoir délibéré, 

le Conseil municipal décide avec 1 contre (Jonathan LEPROULT), 5 abstentions ( Clémence DUTERTE, Didier 
MASSON, Laurent BRUNET, Nathalie CHAMPINOT, Sophie LEROUX LACOUA) et 17 pour : 

 

➢ D'APPROUVER le principe de la réalisation d'une plateforme de valorisation des déchets verts 
portée par la Communauté de Communes Touraine Vallée de l'Indre sur le territoire communal. 

➢ D'APPROUVER le principe d'une évolution du Plan Local d'Urbanisme visant à permettre 
l'implantation de cet équipement sur le secteur concerné, notamment sur la parcelle cadastrée 
section YT n° 37. 
 

➢ D'AUTORISER Monsieur le Maire à engager et à conduire toute procédure nécessaire à 
l'évolution du Plan Local d'Urbanisme conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme. 
 

➢ D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document afférent à cette procédure. 

 
Nombre de membres en exercice 23 

Nombre de membres présents 19 

Nombre de pouvoirs 4 

Absents ou excusés 0 

Nombre de votants 23 

Abstention 5 

Pour 17 

Contre  1 
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 AFFAIRES FINANCIERES  

 

 

Décision modificative budgétaire n°1 – Budget Aérodrome 
Extrait du registre des délibérations 

N° 2026-06-54 

 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu la délibération du 28 avril 2026 relative au vote du budget,  
 
Considérant qu'il y a lieu de procéder à des ajustements de crédits en dépense en section de fonctionnement,  
 

 Dépenses 

Chapitre Montant 

Chap. 011 – Charges à 
caractère général 

- 5 900€ 

Chap. 67 – Charges 
exceptionnelles 

+ 5 900 € 

 

Après en avoir délibéré, 
le Conseil municipal décide à l’unanimité :  

 

➢ DE VOTER la décision modificative budgétaire comme présentée ci-dessus. 

 
Nombre de membres en exercice 23 

Nombre de membres présents 19 

Nombre de pouvoirs 4 

Absents ou excusés 0 

Nombre de votants 23 

Abstention 0 

Pour 23 

Contre  0 

 
 
 
 

 
RESSOURCES HUMAINES 

 

 
Création d’un poste permanent d’assistant d’enseignement artistique 

à temps non complet 
Extrait du registre des délibérations 

N° 2026-06-55 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment l'article 34 ; 
Vu le budget de l'établissement ; 
Vu le tableau actuel des effectifs de l'établissement ; 
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CONSIDERANT la nécessité de créer un poste d'assistant d'enseignement artistique, afin d'assurer les 
fonctions d’assistant(e) d’enseignement artistique musicale et que cet emploi relève de la catégorie 
hiérarchique B. 

 
 

Après en avoir délibéré, 
le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

➢ DECIDE la création, à compter du 04 juillet 2026, d’un poste d'assistant d'enseignement artistique 
à temps non complet à hauteur de 9 heures hebdomadaires (soit 9/20éme d'un temps plein), 
relevant de la catégorie hiérarchique B étant précisé que les conditions de qualification sont définies 
réglementairement et correspondent au grade statutaire retenu ; 
 

➢ PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget, 
 

➢ AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

Nombre de membres en exercice 23 

Nombre de membres présents 19 

Nombre de pouvoirs 4 

Absents ou excusés 0 

Nombre de votants 23 

Abstention 0 

Pour 23 

Contre  0 

 

Recours à deux contrats d’apprentissage 
Extrait du registre des délibérations 

N° 2026-06-56 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants, 
Vu le décret n° 2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis, 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus (sans limite d’âge 
supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapé.es) d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; 
que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueilli·es que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par le postulant·es et des qualifications requises par lui ; 

Considérant qu’il revient au Conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat 
d’apprentissage ; 

 
Après en avoir délibéré, 

le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 
➢ DE RECOURIR au contrat d’apprentissage, 

 

➢ DE CONCLURE dès la rentrée scolaire 2026-2027 à deux contrats d’apprentissage conformément 
au tableau suivant : 

 

Service Nombre de postes Diplôme préparé Durée de la Formation 

Ecole maternelle 1 CAP AEPE 2 ans 

Technique 1 
CAP Jardinier 

paysagiste 
2 ans 

  

- Précise que les dépenses correspondantes, notamment salaires et frais de formation, seront inscrits 
au budget général de la commune, au chapitre 012, article 6417 de nos documents budgétaires,  
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- D’autoriser Monsieur le Maire ou sa première adjointe, Madame Stéphanie LEFIEF à signer tout 
document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions 
conclues avec les centres de formation d’apprenti·es. 

 
Nombre de membres en exercice 23 

Nombre de membres présents 19 

Nombre de pouvoirs 4 

Absents ou excusés 0 

Nombre de votants 23 

Abstention 0 

Pour 23 

Contre  0 

 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Attribution d’une concession funéraire (D006-2026) 
 
Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-22, L.2223-13 et 
suivants,  
Vu la délibération du conseil municipal n°2020-06-017 du 29 juin 2020, portant délégation, dans les 
conditions fixées par le conseil municipal, à Monsieur le Maire en application de l’article L.2223-13 alinéa 
8 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la délivrance et à la reprise des concessions dans 
le cimetière. 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2024-12-86 du 16 décembre 2024 relative aux tarifs des 
concessions funéraires pour l’année 2025,  
Vu l’arrêté municipal n°74-2024 relatif au règlement du cimetière communal,  

Considérant la demande d’un administré dans le but d’obtenir une concession de terrain 
dans le cimetière communal,  

 
Il est relaté que Monsieur le Maire a cédé une case de colombarium pour une durée de 30 
ans dans le cimetière communal de Sorigny, référencée E n°3. 
 
 
Le Conseil Municipal prend acte de l’ensemble des décisions 

 

Questions diverses 
 

- Sophie LEROUX LACOUA signale que des personnes s’étonnent de ne voir personne de la mairie 
en période de canicule. Christian DESILE, présente un livret qui va être distribué dans la commune. 
 

 

Lorsque l’ordre du jour est épuisé, Monsieur le Maire clôture la séance. 
 

Heure de fermeture de la séance : 20h05 
 

 


